
 

 
 

3ème CONCOURS D’ADMINISTRATEUR TERRITORIAL 
 

SESSION 2022  
 

Note de synthèse et de propositions soulevant un problème  
d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale  

  
 
 
 

EPREUVE N° 9 
 
 

Durée : 4 h 
Coefficient : 5  

 
 
SUJET :  Vous êtes directeur ou directrice de l’autonomie au sein des services du 
conseil départemental de A. 
 
La publication du livre « les fossoyeurs » a provoqué une vague d’indignation sur 
les conditions d’accueil des personnes âgées dans les EHPAD. La désaffection 
pour les structures d’accueil collectif risque de déstabiliser la politique 
départementale d’accueil des personnes âgées. 
 
La Présidente vous demande de lui faire une note sur les outils de contrôle existant 
et sur les moyens de renforcer l’implication de tous dans le suivi des 
établissements d’accueil de personnes âgées. 
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• 2 points seront retirés au total de la note sur 20 si la copie contient plus de 10 fautes d’orthographe ou 
de syntaxe. 

• Les candidats ne doivent porter aucun signe distinctif sur les copies : pas de signature ou nom, 
grade, même fictifs.  

• Les épreuves sont d’une durée limitée. Aucun brouillon ne sera accepté, la pagination de la copie doit 
être réalisée avant la fin de l’épreuve. La gestion du temps faisant partie intégrante des épreuves. 

• Lorsque les renvois et annotations en bas d’une page ou à la fin d’un document ne sont pas joints au 
sujet, c'est qu'ils ne sont pas indispensables.  



Adresse de l'article https://www.lagazettedescommunes.com/788146/scandale-orpea-il-faut-un-seul-pilote-sur-le-medicosocial/

EHPAD

Scandale Orpéa : « il faut un seul pilote sur le médicosocial »
Christelle Destombes | A la Une santé social | Actu expert santé social | France | Publié le 04/02/2022

Président (UDI) du conseil départemental de Mayenne et de la commission Autonomie de l'Assemblée
des départements de France, Olivier Richefou veut plus de pouvoirs de contrôle pour les
départements dans les Ehpad.

Comment réagissez-vous aux révélations sur le groupe Orpéa ?

Je veux d’abord avoir une pensée pour toutes les personnes qui ont été victimes de ces agissements 
inacceptables. Organiser une telle mise en coupe de services essentiels à des résidents à des fins mercantiles, 
c’est inacceptable. Il faut reconnaître des vertus aux établissements privés qui ont toute leur place dans le 
dispositif d’accompagnement des personnes âgées, mais la marge ne peut pas se faire sur le dos des résidents. 
Ce sont, je l’espère, des expériences isolées, ce que tendent à montrer les témoignages de départements où se 
trouvent des établissements Orpéa.

Quels sont les outils de contrôle dont vous disposez actuellement ?

Aucun. Il faut être clair : les textes disent que le contrôle appartient aux autorités qui habilitent. Nous sommes 
deux à habiliter. Mais les textes précisent que les contrôles sont faits par un médecin. Ces médecins inspecteurs 
ne sont pas au conseil départemental. Cela montre que, sur cette question du bien vieillir, on est restés dans une

approche bicéphale, en gardant un rôle à l’ARS qu’elle n’a pas les moyens d’exercer.

Le modèle des Ehpad dans la tourmente 

Que proposez-vous pour remédier à cette situation ?
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C’est une position que j’ai toujours défendue et que l’ADF défend parmi ses 102 propositions pour la présidentielle 
: il faut un seul pilote sur le médicosocial. Le seul aujourd’hui en capacité de déployer les moyens et d’assumer, 
c’est le département. Sur de tels dossiers, il n’est pas bon qu’il y ait un copilotage. Une méthode me paraît bonne 
et nous allons l’expérimenter avec d’autres départements, dans le domaine de l’enfance où l’on voit parfois 
d’autres formes de maltraitance et de non-respect des règles. L’idée est d’exercer un contrôle tournant : les gens 
de la Mayenne contrôlent les Sarthois, qui contrôlent le Maine-et-Loire, qui vient nous contrôler… On ne peut pas 
à la fois agréer et contrôler, être juge et partie… La loi 3DS prévoit l’expérimentation de la délégation, au profit 

des départements, de l’ensemble de la responsabilité du médicosocial.

Projet de loi 3DS : gros plan sur l’accord entre députés et sénateurs 

Une idée suggère de permettre des visites inopinées comme dans les lieux de privation 
des libertés…

Un élu a-t-il le savoir-faire pour détecter des situations anormales ? Si le Code de l’action sociale et des familles a 
prévu que ce soit un médecin inspecteur qui contrôle, c’est parce qu’ils ont un savoir-faire… Dans le domaine du 
grand âge, il y a une mobilisation générale autour du virage domiciliaire, où on peut avoir les mêmes difficultés 
de prestations insuffisantes. Tous les acteurs doivent être irréprochables. Mais cela veut dire qu’il faut des 
moyens, du personnel formé et bien rémunéré. Cela suppose de mettre l’argent qu’il faut pour nos anciens, on 
leur doit !

REFERENCES

Recevez chaque jour, les alertes Club Santé Social, et chaque semaine la newsletter du Club, en vous
inscrivant gratuitement à l'offre découverte

POUR ALLER PLUS LOIN

Travail en Ehpad : une crise qui vient de loin 
Les « faisant-fonction », talon d’Achille du médico-social
Comment rendre les métiers de l'aide et du soins plus attractifs
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Décret n° 2004-287 du 25 mars 2004 relatif au conseil de la vie sociale et aux autres formes de
participation institués à l'article L. 311-6 du code de l'action sociale et des familles

NOR : SANA0323646D

ELI : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2004/3/25/SANA0323646D/jo/texte

Alias : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2004/3/25/2004-287/jo/texte

JORF n°74 du 27 mars 2004

Texte n° 48


Version initiale

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité et du ministre de la santé, de la famille et des
personnes handicapées,

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article L. 311-6 ;

Après avis du Conseil d'Etat (section sociale),

Décrète :

Article 1

Les différentes formes de participation prévues à l'article L. 311-6 du code de l'action sociale et des familles sont instituées dans les
conditions suivantes :

Le conseil de la vie sociale est obligatoire lorsque l'établissement ou le service assure un hébergement ou un accueil de jour continu
ou une activité d'aide par le travail au sens du premier alinéa de l'article L. 344-2. Il n'est pas obligatoire lorsque l'établissement ou
service accueille majoritairement des mineurs de moins de onze ans, des personnes relevant du dernier alinéa de l'article 6 et du III
de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles.

Lorsque le conseil de la vie sociale n'est pas mis en place, il est institué un groupe d'expression ou toute autre forme de
participation.

Lorsque la personne publique ou privée gère plusieurs établissements ou services sociaux ou médico-sociaux, il peut être institué
pour une même catégorie d'établissements ou services, au sens de l'article L. 312-1 du même code, une instance commune de
participation.

Section I : Conseil de la vie sociale (Articles 2 à 18)
Paragraphe 1 : Institution (Article 2)

Article 2

La décision institutive du conseil de la vie sociale fixe le nombre et la répartition des membres titulaires et suppléants de ce
conseil.

Paragraphe 2 : Composition (Articles 3 à 7)
Article 3

I. - Le conseil de la vie sociale comprend au moins :
- deux représentants des personnes accueillies ou prises en charge, soit un représentant des titulaires de l'exercice de
l'autorité parentale à l'égard des mineurs, soit un représentant des représentants légaux des personnes accueillies dans les
établissements recevant des personnes majeures ;

- un représentant du personnel ;
- un représentant de l'organisme gestionnaire.
II. - Toutefois :

- dans les établissements mentionnés au 8° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, seule est
assurée la représentation des usagers ;

- dans les autres établissements recevant des personnes majeures, l'organisme gestionnaire peut prévoir des modalités
complémentaires d'association des membres des familles des personnes accueillies au fonctionnement de l'établissement.

Article 4

L'absence de désignation de titulaires et suppléants ne fait pas obstacle à la mise en place du conseil de la vie sociale sous
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réserve que le nombre de représentants des personnes accueillies et de leurs familles ou de leurs représentants légaux soit
supérieur à la moitié du nombre total des membres du conseil désignés.

Article 5

Lorsqu'en raison du jeune âge des bénéficiaires la représentation du collège des personnes accueillies ne peut être assurée,
seul le collège des familles ou représentants légaux est constitué.

Article 6

Le président du conseil de la vie sociale est élu au scrutin secret et à la majorité des votants par et parmi les membres
représentant les personnes accueillies. En cas de partage égal des voix, le candidat le plus âgé est déclaré élu.

Le président suppléant est élu selon les mêmes modalités parmi les membres représentant soit les personnes accueillies, soit
les titulaires de l'exercice de l'autorité parentale ou les représentants légaux.

Le directeur ou son représentant siège avec voix consultative.

Toutefois, dans les établissements ou services prenant en charge habituellement les mineurs faisant l'objet de mesures
éducatives ordonnées par l'autorité judiciaire en application des dispositions législatives relatives à l'enfance délinquante ou à
l'assistance éducative, le directeur ou son représentant siège en tant que président avec voix délibérative.

Article 7

Le conseil de la vie sociale peut appeler toute personne à participer à ses réunions à titre consultatif en fonction de l'ordre du
jour.

Paragraphe 3 : Modalités de désignation (Articles 8 à 13)
Article 8

Les membres du conseil de la vie sociale sont élus pour une durée d'un an au moins et de trois ans au plus.

Article 9

Sous réserve des dispositions de l'article 28, les représentants des personnes accueillies et les représentants des titulaires de
l'exercice de l'autorité parentale ou des représentants légaux sont élus par vote à bulletin secret à la majorité des votants
respectivement par l'ensemble des personnes accueillies ou prises en charge et par l'ensemble des personnes titulaires de
l'exercice de l'autorité parentale à l'égard des mineurs ou des représentants légaux des personnes majeures. Des suppléants
sont élus dans les mêmes conditions.

Sont élus le ou les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. A égalité de voix, il est procédé par tirage au sort
entre les intéressés.

Article 10

Sont éligibles :

- pour représenter les personnes accueillies, toute personne âgée de plus de onze ans ;
- pour représenter les personnes titulaires de l'exercice de l'autorité parentale ou les représentants légaux, toute personne
disposant de l'autorité parentale, tout représentant légal d'un majeur, tout parent d'un bénéficiaire jusqu'au quatrième degré.

Article 11

Les personnels des établissements et services de droit privé soit salariés, soit salariés mis à la disposition de ceux-ci sont
représentés au conseil de la vie sociale :

1° Dans ceux occupant moins de onze salariés, par des représentants élus par l'ensemble des personnels ci-dessus définis ;

2° Dans ceux occupant onze salariés ou plus, par des représentants élus, parmi l'ensemble des personnels, par les membres du
comité d'entreprise ou, à défaut, par les délégués du personnel ou, s'il n'existe pas d'institution représentative du personnel,
par les personnels eux-mêmes.

Ces représentants sont élus au scrutin secret selon les modalités fixées par le règlement intérieur.

Article 12

Dans les établissements et services publics, les représentants des personnels sont désignés parmi les agents y exerçant par les
organisations syndicales les plus représentatives. Dans les établissements ou services dont les personnels sont soumis aux
dispositions de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, les
sièges leur sont attribués dans les conditions fixées pour leur représentation au comité technique paritaire. Dans les
établissements ou services dont le personnel est soumis aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les sièges sont attribués aux organisations syndicales
proportionnellement au nombre de voix qu'elles ont obtenu aux élections organisées pour la désignation des représentants
du personnel au comité technique paritaire compétent pour les agents du service social ou médico-social. Dans les
établissements ou services dont le personnel est soumis aux dispositions de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, les sièges sont attribués dans les conditions fixées pour

6

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000002456467
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000002107387
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000002056493
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001283563
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000002056494
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001339118
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001668904
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001865780


https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000437022/

leur représentation aux commissions administratives paritaires compétentes sans qu'il y ait lieu de procéder à de nouvelles
élections. S'il n'existe pas d'organisation syndicale au sein de l'établissement ou du service, les représentants du personnel
sont élus par et parmi l'ensemble des agents nommés dans des emplois permanents à temps complet. Les candidats doivent
avoir une ancienneté au moins égale à six mois au sein de l'établissement ou service ou dans la profession s'il s'agit d'une
création. Le scrutin est secret et majoritaire à un tour. En cas d'égal partage des voix, le candidat ayant la plus grande
ancienneté dans l'établissement ou service ou dans la profession est proclamé élu.

Article 13

Les suppléants des personnels sont désignés dans les mêmes conditions que les titulaires.

Paragraphe 4 : Compétence (Articles 14 à 18)
Article 14

Le conseil de la vie sociale donne son avis et peut faire des propositions sur toute question intéressant le fonctionnement de
l'établissement ou du service, notamment sur l'organisation intérieure et la vie quotidienne, les activités, l'animation
socioculturelle et les services thérapeutiques, les projets de travaux et d'équipements, la nature et le prix des services rendus,
l'affectation des locaux collectifs, l'entretien des locaux, les relogements prévus en cas de travaux ou de fermeture, l'animation
de la vie institutionnelle et les mesures prises pour favoriser les relations entre ces participants ainsi que les modifications
substantielles touchant aux conditions de prises en charge.

Article 15

Le conseil de la vie sociale se réunit au moins trois fois par an sur convocation du président ou, dans les établissements
mentionnés au dernier alinéa de l'article 6, du directeur, qui fixent l'ordre du jour des séances. Celui-ci doit être communiqué
au moins huit jours avant la tenue du conseil et être accompagné des informations nécessaires. En outre, sauf dans les
établissements mentionnés au dernier alinéa de l'article 6, le conseil est réuni de plein droit à la demande, selon le cas, des
deux tiers de ses membres ou de la personne gestionnaire.

Article 16

Le conseil délibère sur les questions figurant à l'ordre du jour, à la majorité des membres présents.

Les avis ne sont valablement émis que si le nombre des représentants des personnes accueillies et des titulaires de l'exercice
de l'autorité parentale ou des représentants légaux présents est supérieur à la moitié des membres.

Dans le cas contraire, l'examen de la question est inscrit à une séance ultérieure. Si lors de cette séance, ce nombre n'est pas
atteint, la délibération est prise à la majorité des membres présents.

Article 17

Le conseil de la vie sociale établit son règlement intérieur dès sa première réunion.

Article 18

Le relevé de conclusions de chaque séance est établi par le secrétaire de séance, désigné par et parmi les personnes accueillies
ou prises en charge, assisté en tant que de besoin par l'administration de l'établissement, service ou lieu de vie et d'accueil. Il
est signé par le président. Avant la tenue de la séance suivante, il est présenté pour adoption en vue de la transmission à
l'instance compétente de l'organisme gestionnaire.

Section II : Autres formes de participation (Articles 19 à 23)
Paragraphe 1 : Modes de participation (Article 19)

Article 19

La participation prévue à l'article L. 311-5 du code de l'action sociale et des familles peut également s'exercer :

- par l'institution de groupes d'expression institués au niveau de l'ensemble de l'établissement, du service ou du lieu de vie et
d'accueil, ou d'un service ou d'un ensemble de services de ceux-ci ;

- par l'organisation de consultations de l'ensemble des personnes accueillies ou prises en charge sur toutes questions
concernant l'organisation ou le fonctionnement de l'établissement, du service ou du lieu de vie ou d'accueil ;

- par la mise en oeuvre d'enquêtes de satisfaction. Ces enquêtes sont obligatoires pour les services prenant en charge à
domicile des personnes dont la situation ne permet pas de recourir aux autres formes de participation prévues par le présent
décret.

Paragraphe 2 : Composition et fonctionnement (Articles 20 à 22)
Article 20

L'acte institutif des instances de participation autres que le conseil de la vie sociale précise la composition et les modalités de
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fonctionnement de ces instances qui comportent obligatoirement des représentants des usagers et de leurs familles ou
représentants légaux en nombre supérieur à la moitié.

Article 21

Le règlement de fonctionnement adapte les modalités de consultation mises en oeuvre compte tenu des formes de
participations instituées.

Toutefois :

- l'ordre du jour des séances accompagné des explications nécessaires à sa compréhension est obligatoirement notifié aux
membres des instances sept jours au plus tard avant leur tenue ;

- l'enquête de satisfaction adressée aux personnes accueillies ou prises en charge concerne obligatoirement les sujets énoncés
à l'article 14 ci-dessus.

Article 22

Les modalités d'établissement et de délibération des comptes rendus de séance des instances de participation autres que le
conseil de la vie sociale sont prévues par le règlement de fonctionnement compte tenu des caractéristiques particulières des
modes de participation instituées.

Paragraphe 3 : Désignation (Article 23)
Article 23

Sous réserve des dispositions de l'article 28, les modalités d'élection ou de désignation aux instances de participation autres
que le conseil de la vie sociale des représentants des personnes accueillies ou prises en charge, de ceux des titulaires de
l'exercice de l'autorité parentale ou des représentants légaux, de ceux des membres du personnel et de ceux de l'organisme
gestionnaire sont précisées par le règlement de fonctionnement de l'établissement, du service ou du lieu de vie et d'accueil.

Section III : Dispositions communes aux conseils de la vie sociale et aux autres formes de
participation (Articles 24 à 31)

Article 24

Les instances de participation prévues à l'article 1er sont obligatoirement consultées sur l'élaboration et la modification du
règlement de fonctionnement et du projet d'établissement ou de service prévus aux articles L. 311-7 et L. 311-8 du même code.
L'enquête de satisfaction citée à l'article 19 questionne les personnes accueillies sur ces mêmes règlement et projet
d'établissement ou de service.

Article 25

L'acte institutif du conseil de la vie sociale ou des autres instances de participation mises en place dans l'établissement, le service
ou le lieu de vie ou d'accueil est adopté par l'instance compétente de l'organisme gestionnaire ou établi par la personne physique
gestionnaire du lieu de vie et d'accueil.

Article 26

Les informations concernant les personnes, échangées lors des débats, restent confidentielles.

Article 27

Les instances de participation doivent être tenues informées lors des séances ou enquêtes ultérieures des suites réservées aux
avis et propositions qu'elles ont émis.

Article 28

Dans les établissements et services prenant en charge habituellement des mineurs faisant l'objet de mesures éducatives
ordonnées par l'autorité judiciaire en application des dispositions relatives à l'enfance délinquante ou à l'assistance éducative, le
directeur peut convier la totalité des personnes accueillies ou prises en charge au fonctionnement des instances. Dans ce cas, il
n'est pas procédé aux élections ou aux autres désignations prévues par le présent décret ou le règlement de fonctionnement.

Article 29

Le temps de présence des personnes handicapées accueillies en centre d'aide par le travail dans les instances de participation est
considéré comme temps de travail.

Article 30

8

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001093334
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000002456469
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001283567
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001865781
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000002260052
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001668905
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000002260053
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001283568
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000002260054
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001668906


https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000437022/

Le temps de présence des personnes représentant les personnels est considéré comme temps de travail.

Article 31

Les représentants des personnes accueillies peuvent en tant que de besoin se faire assister d'une tierce personne afin de
permettre la compréhension de leurs interventions.

Section IV : Dispositions transitoires (Articles 32 à 33)
Article 32

Les instances de participation prévues par le présent décret sont installées dans un délai de six mois à compter de sa publication.
Le mandat des membres des instances existantes pour l'application du décret n° 91-1415 du 31 décembre 1991 relatif aux
conseils d'établissement des institutions sociales et médico-sociales mentionnées à l'article 3 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975
cesse de plein droit dès cette installation.

Le décret du 31 décembre 1991 susmentionné reste applicable au fonctionnement de chacune des instances existantes à la date
d'entrée en vigueur du présent décret jusqu'à l'installation de l'instance qui lui est substituée en application du premier alinéa du
présent article.

Article 33

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre des affaires sociales, du travail et de la
solidarité, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, le
ministre délégué aux libertés locales, le ministre délégué à la famille, la secrétaire d'Etat à la lutte contre la précarité et
l'exclusion, la secrétaire d'Etat aux personnes handicapées et le secrétaire d'Etat aux personnes âgées sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 25 mars 2004.

Jean-Pierre Raffarin

Par le Premier ministre :

Le ministre de la santé, de la famille

et des personnes handicapées,


Jean-François Mattei

Le ministre de l'intérieur,

de la sécurité intérieure

et des libertés locales,


Nicolas Sarkozy

Le ministre des affaires sociales,


du travail et de la solidarité,

François Fillon


Le garde des sceaux, ministre de la justice,

Dominique Perben


Le ministre délégué aux libertés locales,

Patrick Devedjian


Le ministre délégué à la famille,

Christian Jacob


La secrétaire d'Etat

à la lutte contre la précarité


et l'exclusion,

Dominique Versini

La secrétaire d'Etat


aux personnes handicapées,

Marie-Thérèse Boisseau


Le secrétaire d'Etat

aux personnes âgées,


Hubert Falco
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Adresse de l'article https ://www. lagazettedesco mmu n es. co m/4 5333/rap port-fiat-ibo rra-31-p ro positions-en-repon se-a-la-crise-des-eh pad/ 

VIEILLISSEMENT 

Rapport Fiat-lborra : 31 propositions en réponse à la crise des Ehpad 
Nathalie Levray I A la Une santé social I Dossier Santé Social I Publié le 15/03/2018 

Alors que le personnel des Ehpad est en grève à l'appel de dix syndicats, ce jeudi 15 mars, les députés 

Caroline Fiat et Monique Ibarra ont rendu hier leur rapport d'information de la commission des 

affaires sociales de l'Assemblée nationale. Elles préconisent des mesures pour soutenir tout de suite 

les Ehpad et leurs personnels en crise : fin de la convergence tarifaire, embauche et formation. À 

moyen terme, elles recommandent un changement de modèle avec un Ehpad refondé, plateforme de 

services et acteur pivot du maintien àdomicile. Et si, dans le premier temps, elles appellent à 

"suspendre" ou "abroger" le décret "tarification et convergence", le sujet reste finalement le chantier 

du cinquième risque, entrouvert en 2008 et soigneusement évité depuis. 

Le malaise s'amplifie et déborde des établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (Ehpad). 

Tous les signaux sont au rouge : le personnel des établissements des Ehpad est en grève à l'appel de dix 

syndicats, ce 15 mars 2018, pour la deuxième fois en moins de trois mois. 

« La profonde crise des Ehpad ne peut laisser indifférent», écrivent Monique Iborra et sa corapporteure, Caroline 

Fiat (députée de Meurthe-et-Moselle, La France Insoumise) dans le rapport  rendu public, le 14 mars, rédigé à 

l'issue de leur mission d'information sur les Ehpad. 

Les constats du rapport corroborent les raisons de la grève 

Les constats du rapport,« le premier qui porte sur les Ehpad spécifiquement», se plaît à rappeler Monique 

Iborra, sont sévères, mais connus et corroborent les raisons de la grève : « prise en charge insatisfaisante » 

d'une population de plus en plus âgée, de plus en plus malade et de plus en plus dépendante,« conditions de 

travail souvent difficiles», « état d'épuisement professionnel», personnels qui n'obtiennent pas« la 

reconnaissance qui leur est due», « problèmes de recrutement et de formation», « prise de conscience 

insuffisante » et « tardive » du vieillissement de la société, « choix politique » de vider les unités hospitalières de 

soins de longue durée vers les Ehpad, « politique du grand âge vue essentiellement sous l'angle financier». 

Repenser de fond en comble la prise en charge des personnes 
dépendantes 

Pour remédier à cet état de fait, les deux députées formulent trente-et-une propositions, à appliquer en deux 

temps. Elles plaident pour des mesures expresses, peu engageantes financièrement, et, dans un second temps 

elles réclament« un changement de modèle», nécessaire pour« répondre aux besoins». 

Il ne s'agit pas de rajouter quelques milliers d'euros par-ci, d'ouvrir quelques places par-là, il faut repenser de 

fond en comble la prise en charge des personnes dépendantes, en s'inspirant des expériences néerlandaises, 

danoises ou québécoises. C'est une plateforme de services au cœur du t�rritoire qui est proposée pour créer des 

établissements de proximité offrant une offre diversifiée, centrés sur le parcours de vie de la personne âgée. 

L'Ehpad doit être un« acteur pivot du maintien à domicile», et des établissements - villages dédiés aux 

personnes atteintes de la maladie d'Alzheimer et apparentés doivent être créés. Sa gouvernance duale tant au 

plan national (DGCS + CNSA) que local (ARS + CD) est à reconsidérer selon les auteures du rapport qui plaident 

pour un acteur local unique et une « répartition des tâches plus claire [ ... ] entre le pilote juridique, d'une part, et 

le pilote financier et technique, d'autre part». 
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60 ETP soignants pour 100 résidents 

En attendant que ce nouveau modèle émerge, il s'agit d'apporter des moyens pour que davantage de personnels 

soignants s'occupent des personnes âgées. 

Le rapport propose d'adopter d'une norme minimale d'encadrement en personnel « au chevet » (aides-soignants 

et infirmiers) de 0,6 (soit 60 ETP pour 100 résidents), dans un délai de quatre ans maximum, ce qui revient à 

doubler le taux d'encadrement actuel. 

Concrètement cela se traduit par 210 000 recrutements, chiffrés par le rapporteur du PLFSS pour 2018, un Olivier 

Véran réservé, à 7 milliards d'euros. Le prix à payer pour que chaque résident puisse bénéficier chaque jour « 

d'une heure et demie de soins et de toilette». 

Un plan national de formation doit en outre être mis en place, préconise le rapport. 

Consultation gériatrique à 65 et 70 ans 

Au chapitre de la prévention, le rapport redit la nécessité de prévenir la perte d'autonomie le plus tôt possible. 

Monique Ibarra et Caroline Fiat proposent de créer une consultation, prise en charge par l'assurance-maladie, à 

65 et à 70 ans pour évaluer l'état de santé des patients et les informer des aides disponibles. 

Les nouvelles pratiques - télémédecine, chemins lumineux et objets connectés - utiles à freiner les dépendances 

trouvent grâce aux yeux des rapporteures qui proposent d'utiliser ces technologies via une plateforme de 

location, pour éviter des investissements lourds et rapidement obsolètes. 

Des indicateurs qualitatifs et une aide sociale à réformer 

Le rapport préconise en outre un « système d'évaluation externe et public» avec des indicateurs qualitatifs», et 

une réforme de l'aide sociale, pour pérenniser les places existantes alors qu'un mouvement de déshabilitation 

progressive est en cours, et pour revoir les conditions de mise en œuvre de l'obligation alimentaire et du retour 

sur succession qui empêche le recours à l'Ehpad. 

Quant à la question du reste à charge, c'est par « le renouvellement des financements » qu'il pourra être résolu, 

considère Monique Ibarra. 

La 31e proposition du rapport vise un transfert de charges du forfait hébergement vers les deux autres forfaits 

socialisés (soin et dépendance) en vue de diminuer le reste à charge. 

Le secteur du prendre soin des personnes âgées ressort-il de la 
solidarité ? 

Car le nerf de la guerre est bien la question du financement. Si, dans le premier temps, il faut « suspendre » pour 

Monique Ibarra, ou «abroger» pour Caroline Fiat le décret« tarification et convergence», le sujet à traiter pour 

l'avenir des Ehpad reste finalement le chantier du cinquième risque, entrouvert en 2008 et soigneusement évité 

depuis. Il pose la question fondamentale de la protection sociale des personnes âgées. 

Si les deux députées opinent à la proposition de débat national d'Agnès •Buzyn, elles ne sont pas au diapason pour 

le tempo des réformes à entreprendre. Le secteur du prendre soin des personnes âgées ressort-il de la solidarité 

? « C'est huit à dix milliards d'euros pour des personnels qui retrouvent un sens à leur travail et pour la dignité 

des personnes âgées. L'argent est disponible», explique Caroline Fiat en visant les profits des entreprises du CAC 

40. Monique Ibarra est plus circonspecte reconnaissant que« tout ne sera pas réglé demain». Elle laisse le choix

politique ouvert entre solidarité et assurance privée, demandant que les citoyens soient associés au débat de 

société à venir. 
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ASSEMO LÉE DES 

DÉPARTEMENTS 
DE FR�HCF. 

Document 4 

Le 28 janvier 2022 

Communiqué de presse 

Les Départements de France veulent renforcer leur rôle dans les EHPAD 

Les « révélations» du livre de Victor Castanet « Les fossoyeurs» suscitent un émoi légitime, mais ne 

sont pas nouvelles. Les méthodes employées au sein de certains de ces établissements, constituent 

une préoccupation constante des Départements de France. 

Mais il faut se garder de généraliser un cas d'espèce à tous les EHPAD privés. Les Départements de 

France, chefs de file des Solidarités Humaines, ne cessent de dénoncer la grande complexité de la prise 

en charge de nos aînés. Nous avons présenté, encore récemment, des pistes pour sortir d'une situation 

où finalement, la multiplication des intervenants et des chapelles vient compliquer à l'excès, 

l'indispensable contrôle qui incombe aux pouvoirs publics, s'agissant des conditions de vie des 

résidents. 

La complexité du financement des EHPAD 

Il existe aujourd'hui trois sources de financement: 

⇒ Un forfait« soins», qui sert à financer le personnel soignant et les équipements médicaux. Il

est intégralement à la charge de !'Assurance maladie. La montée en charge de la réforme de

la tarification des soins dans les EHPAD se traduit par une augmentation des besoins et du

montant de ce forfait soins des établissements, encore insuffisant à ce jour.

⇒ Un tarif« dépendance», destiné aux prestations d'aide et de surveillance des personnes âgées

en perte d'autonomie (aides-soignants, psychologues) est financé majoritairement par les

Départements (Allocation Personnalisée d'Autonomie) et en partie par les résidents.

⇒ Un tarif« hébergement» (administration générale, accueil hôtelier, restauration, blanchissage

et animation de la vie sociale), à la charge de la personne âgée qui peut, en fonction de sa

situation financière, percevoir l'aide sociale à l'hébergement (ASH) lorsque l'établissement

dispose de places habilitées. L'ASH est une aide versée par le Département, qui s'adresse aux

personnes de plus de 65 ans (ou plus de 60 ans si la personne est reconnue inapte au travail)

résidant dans un EHPAD qui dispose de places habilitées à recevoir des bénéficiaires de l'aide

sociale ne pouvant s'acquitter du montant des frais d'hébergement.

Notre priorité reste le maintien à domicile le plus longtemps possible. Les EHPAD accueillent des 

personnes plus âgées (âge moyen d'entrée: 85 ans), plus dépendantes et nécessitant davantage 

de soins. En conséquence, la part «soins» devient prépondérante et relève des ARS. 
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Document 5

Inspections des établissements médico-sociaux: 
comprendre le rôle des ARS 

4 février 2022 

Les Agences régionales de santé 

(ARS) sont dotées d'un service 

d'inspection régionale autonomie 

santé (IRAS) composé de 

professionnels de santé, d'ingénieurs 

et de personnels administratifs. Ce 

service est chargé de mener les 

inspections des établissements 

sanitaires ou médico-sociaux, avec le 

concours d'autres agents de l'ARS ou 

en lien avec d'autres services publics. 

Les Agences régionales de santé (ARS) sont dotées d'un service d'inspection 

régionale autonomie santé (IRAS) composé de professionnels de santé, 

d'ingénieurs et de personnels administratifs. Ce service est chargé de mener les 

inspections des établissements sanitaires ou médico-sociaux, avec le concours 

d'autres agents de l'ARS ou en lien avec d'autres services publics (Conseils 

départementaux pour les EHPAD par exemple). 

�inspection n'est pas le seul moyen de contrôle des établissements. Les 

interventions de l'inspection sont ciblées sur des situations sensibles ou 

préoccupantes. En dehors de l'inspection, des échanges réguliers ont lieu avec les 

établissements sur leur activité, dans le cadre des contrats pluriannuels d'objectifs 

et de moyens (CPOM) pour ce qui concerne le secteur médico-social. 

Les ARS traitent les réclamations d'usagers ou de familles qui lui sont adressées, 

ainsi que les signalements que les établissements sont obligés de lui adresser en 

cas d'événement grave. Toutes les réclamations et les signalements reçus sont 

fS ... 

15



16



17



18



Document 6

Cour des comptes Chambres régionales 
& territoriales ôes comptes 

LA PRISE EN CHARGE 
, 

MEDICALE DES PERSONNES 
" , 

AGEES EN EHP AD 

Un nouveau modèle à construire 

Communication à la commission des affaires sociales du Sénat 

Février 2022 
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Contrôle des établissements hébergeant des 
A ,r 

personnes agees 

09/12/2019 

Document 7

La DGCCRF a enquêté, en 2017 et 2018, sur le respect des droits économiques du 

consommateur auprès de 549 établissements hébergeant des personnes âgées, 

entièrement habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale. Son action visait à 

s'assurer de la protection d'un public vulnérable, l'âge· moyen d'entrée en EHPAD lll étant

de 85 ans. 

Les contrôles de la DGCCRF ont porté sur la réglementation des prix, les conditions de 

facturation ainsi que l'absence de clauses abusives dans les contrats de séjour. 

66% des contrôles ont fait l'objet au moins d'un rappel à la 
loi, les structures visitées étant souvent publiques ou 
associatives et encore peu sensibilisées à la 
réglementation. 

Au total, l'intervention de la DGCCRF a donné lieu à 284 rappels de la réglementation, 85 

injonctions de mise en conformité et 3 procès-verbaux administratifs. 

Un objectif prioritaire : s·ensibiliser les professionnels pour 
garantir les droits des résidents 

À ce jour, 21 % des personnes de plus de 85 ans vivent au sein d'un établissement, 50 % des 

plaçes relevant du secteur public. L'.intervention de la DGCCRF avait pour but de contrôler le 

respect des dispositions du Code de la consommation et du Code de l'action sociale et dès 

familles concernant les droits économiques des résidents[2] et de favoriser l'appropriation 

par les professionnels de ces dispositions. 

Un bilan positif de la démarche péd_agogique menée par la 
DGCCRF 

L'.action des enquêteurs de la DGCCRF a en particulier permis de parfaire l'information des 

§estionnaires d'établissements et du personnel des petites structures (de moins de 80 lits

notamment), ou fonctionnant sous le régime associatif. Les professionnels ont été réactifs

dans la mise en œuvre des actions correctives requises. L'.intervention de la DGCCRF a été
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la�zette-fr 
DOSSIER : Autonomie : réussir à accompagner le vieillissement de la population 
Dossier publié à l'adresse https://www.lagazettedescommunes.com/7 59884/I-eh pad-a·domicile-cherche·sa-voie/ 

RÉFORME DE L'AUTONOMIE 

l'« Ehpad à domicile» cherche sa voie 
Mariette Kammerer I Actu expert santé social I Dossier Santé Social I France I Publié le 26/08/2021 1 Mis à jour le 18/08/2021 

Document 8

L'offre de services doit s'adapter aux demandes des personnes âgées. Un dispositif 

d'accompagnement renforcé à domicile est expérimenté dans 19 départements. 

, 

Face au souhait des 

personnes âgées, même dépendantes, de rester chez elles, le concept« d'Ehpad à domicile» gagne du terrain. 

Un dispositif d'accompagnement renforcé à domicile, articulé avec un Ehpad, est expérimenté pour trois ans dans 

23 localités. Trois acteurs du médicosocial - la Croix-Rouge, la Mutualité et !'Hospitalité Saint-Thomas-de­

Villeneuve - ont défini un cahier des charges commun, tiré de deux expériences réussies à Sartrouville (Yvelines) 

et à Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Destiné à des personnes dépendantes (GIR 1 à 4), ce projet propose un accompagnement sur mesure et 

entièrement coordonné. « Une équipe pluridisciplinaire réalise une évaluation gériatrique pour déterminer les 

besoins du bénéficiaire, puis une personne dédiée coordonne l'ensemble des acteurs intervenant au domicile : 

infirmier, aide-soignant, auxiliaire de vie, kiné, ergothérapeute, médecin de ville, pharmacien, etc. » explique 

Johan Girard, délégué national « personnes âgées » au sein de la Croix-Rouge, qui gère sept projets. 

Pôle de ressources 

Chacun d'eux est rattaché à un Ehpad géré par ces associations. « L'Ehpad est un pôle de ressources, les 

bénéficiaires peuvent s'y rendre pour des consultations médicales, des ateliers ou des animations, ou pour 

déjeuner au restaurant. C'est un vecteur de lien social», ajoute-t-il. Une solution de mobilité reste à organiser 

pour accompagner les personnes jusqu'à l'Ehpad. Le dispositif comprend des services dédiés à la sécurité : une 

ligne de téléassistance avec boîtier d'appel, un pack domotique numérique au choix (chemin lumineux, détecteur 

de chutes, etc.), une astreinte infirmière de nuit et des places d'urgence à l'Ehpad si besoin. 
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Règlement départemental d'aide sociale 

LE CONTRÔLE DES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES 

MÉDICO-SOCIAUX (ESSMS) 

1. LE DISPOSITIF

A- Qu'est-ce-que le contrôle des ESSMS?

La réalisation d'inspections, de contrôles et

d'audits permet de vérifier le respect de la 

réglementation et tend, dans le cadre d'une

démarche partenariale, à améliorer la qualité des

prestations et à inscrire les structures dans une

démarche de progrès.

Les services du Département, sous l'autorité du 

Président du Conseil départemental, sont 

compétents pour contrôler: 

- l'application des lois et règlements relatifs à l'aide

sociale;

- le respect, par les bénéficiaires et les institutions

intéressés, des règles applicables aux formes d'aide

sociale;

- le contrôle technique des établissements et

services sociaux et médico-sociaux relevant de la

compétence d'autorisation du Département.

Références 

Code de l'action sociale et des familles (CASF) 

Chapitre IV Art. R314-1 à R314-207, L133-2, L312-l, 

L313-13 à L313-20, L313-3, L322-8, L331-2 à L331-7 

Art. 421 de la loi du 20 janvier 2002 rénovant 

l'action sociale 

Art. 24 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 

relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec !es administrations 

B- Qui est concerné ?

Les établissements et services sociaux et médico­

sociaux soumis à l'autorisation de fonctionnement

du Président du Conseil départemental.

C- Conditions d'application

Le contrôle des ESSMS est exercé seul ou

conjointement par l'autorité ou les autorités ayant

délivré l'autorisation.

Les agents départementaux en charge du contrôle

sont habilités nominativement par lettre de

mission et/ou arrêté du Président du Conseil

départemental.

Ils sont soumis à l'obligation du secret

professionnel et au devoir d'indépendance et

d'impartialité vis-à-vis des professionnels et des

structures qu'ils inspectent.

Si le contrôle a pour objet d'apprécier l'état de

santé, de sécurité, d'intégrité, ou de bienêtre

physique ou moral des usagers, il sera exercé de 

façon conjointe avec les agents de l'État et/ou de 

I' Agence régionale de santé (ARS) et des services

du Département concernés.

D- Quelle est la procédure ?

La procédure de contrôle est notifiée par courrier

du Président du Conseil départemental au

responsable de l'établissement ou du service,

présentant l'objet et le cadre général. La nature

des vérifications à réaliser peut imposer une visite

inopinée.

La visite d'inspection est réalisée sur site. La

direction de l'établissement ou du service est

tenue de laisser pénétrer les agents diligentés dans

l'établissement ou le service, et de leur fournir

toutes les. informations et documents jugés utiles

pour le besoin du contrôle opéré.

Le contrôle peut porter sur un ou plusieurs 
aspects : 
- l'autorisation délivrée à l'organisme gestionnaire;
- la gestion budgétaire et comptable de l'ESSMS;
- la santé, la sécurité, le bien-être moral et
physique des usagers. Dans ce cas de figure, la 
mission d'inspection est alors diligentée par le 

Document 9
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